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RAPPORT 

'r 

H E MM.  les  Commîjfaires  (*)  nommés  par_ 
Délibération  des  États  de  Languedoc  , 

Du  i8  Janvier  1789, 


ESSIEURS, 


N O ü s nous  pfopofons  de  fbuméttre  à votré  exâtîîeïi 
les  operations  de  la  Conimifîîon  que  vous  avez  établie 
par  votre  Délibération  du  18  Janvier  1788. 

Mais  avant  de  vous  rendre  compte  de  tous  léâ 
détails  qui  ont  fixé  notre  attention  , nous  croyons 
devoir  vous  expofér  les  principes  qui  ont  dirigé  notre 
travail  , Sc  les  motifs  qui  nous  ont  invité  à adopter  îâ 
forme  que  nous  avons  fuivîe. 

Nous  avons  penfe  que  notre  premier  objet  dévoie 


^ (’')  Monfeigneur  TEvéque  Je  Montpellier  , Monfeigneur 
l Evéqile  d’Alais,  Monfieur  le  Baron  de  Villeneuve,  Monfieuf 
k Baron  de  Merinville  , M.  Farjon  , M.  de  LafTerre , Syndiedu 
locefe  de  Narbonne  , M.  de  Sauvages  , Premier  Conful-Maîr^ 
^ Afaw  , M.  de  Camont , Syndic  du  Diocefe  d’AIais.  ^ i 
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être  de  préfenter  un  tableau  limple , exadl  & inftruûlf 
de  votre  fituation  , au  Gouvernement , qui  ne  connoîc 
peut-être  pas  affez  toute  Fétendue  de  vo^  facrifices  ; 
di  aux  Peuples  d’une  grande  Province  dont  les  intérêts 

repofent  entre  vos  mains. 

D’ailleurs , des  confidérations  importantes  , dont 
plufieursfemblentfe  lier  aux  événemens  extraordi- 
naires qui  fe  font  fuccédés  avec  tant  de  rapidité  depuis 
votre  réparation  , nous  ont  fait  envifager  , comme 
néeeffairedansles  circonftancesaduelles,  uneméthode 
qui  eft  au  moins  utile  dans  tous  les  temps. 

La  politique  avoit  fuppoié  jufqu  à nos  jouK,  que  le 
niyftere  & le  fecret  étoient  le  caraflere  eflentiel  de 
toute  Adminiftration  ; & de  toutes  les  parties  de  l’Ad- 
miniftration  , celle  des  finances,  qui , fans  doutera  je 
plus  belbin  d’être  éclairée  , étoit  reliée  couverte  de 
nuages  qu’il  n avoit  été  donné  à perfonne  de  dilîiper. 

Des  principes  plus  raifonnables  ont  déterminé  le 
Gouvernement  en  1781  & 1788  , à manifefter  à la 

Nation  l’emploi  des  revenus  publics,  ^ 

L’impôt  rappellé  à fa  véritable  nature , n eft  qu  une 
contribution  fixe  & déterminée  , dont  la  néçeffité 
doit  être  conftatée  , dom  la  niefure  & la  durée  font 

réglées  par  les  befoins  réels  de  l’État.  _ 

Mais  cette  néçeffité , cette  mefure , cette  proportion 
de  l’impôt  avec  les  befoins  de  l’État , ne  peuvent  être 
conftatées  & jugées  que  par  la  comparaifon  des  revenus 

des  dépenies. 

Ainfi , ces  deux  principes  font  étroitement  lies , ou 
plutôt  i’un  eft  laconféquence  de  l’autre.  - 
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Nation , l’emploi  desfubfides  que  l’on  pourroit  établir 
fans  fon  concours  ; la  néceffité  peut  feule  légitimer, 
l’impôt , & la  mefure  de  l’impôt  doit  refulter  de 
l’examen  des  dépenfes  utiles  ou  nécelTaires.  ^ 

L’exemple  de  l’Adminiftration  générale  , doit  etre 
la  leçon  de  toutes  les  Adminiftrations  particulières. 

Si  le  Souverain  s’eft  irapofé  à lui-même  l’obligation 
de  faire  connoître  à la  Nation  l’ufage  qu’il  fait  de  fes 
facrifices,  les  Etats  font  fournis,  par  un  devoir  encore 
plus  impérieux  , à manifefter  leurs  Délibérations , &• 

les  motifs  qui  l€s  ont  di£tees.  * 

, Mais  nous  pouvons  dire  avec  confiance  , que  les 
États  de  Languedoc  n’ont'  pas  attendu  l’exemple  du 
Gouvernement , & qu’ils  l’avoient  prévenu  depuis 

long-temps,  -i  , 1 1-  • ' ' 

C’eft  le  defir  de  donner  la  plus  grande  publicité  a 

tous  les  détails  de  votre  Adminiftration  , qui  vous  a 
déterminé  depuis.  17.7Ô  à ordonner  l’imprelTion  des 
Procès-verbaux  de  vos  Affemblees.  Vous  avez  même 
étendu  cette  difpofition  aux  Procès-verbaux  des  Afliet- 
tes  Diocéfaines  : vous  avez  penfé  avec  rai  fon  , que 
plus  votre  Adminiftration  feroit  connue  , plus  elle 
acquerroit  de  droits  aux  fuffrages  & à l’approbation 
de  tous  les  Citoyens  éclairés  & bien  intentionnés. 

Cependant , il  faut  en  convenir , .il  manquoit  à la 
perfedion  de  votre  régime  politique  , de  réunir  fous 
■ un  feul  point  de  vue  toutes  les  parties  de  votre  comp- 
tabilité. 

La  forme  même  de  votre  comptabilité  ne  compor- 
toit  pas  cet  ordre  fimple  & naturel  qui  fatisfait  i ima- 
gination des  Peuples  ; on  voyoit  réunis  fous  les  mêmes 
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titres  & fous  les  mêmes  dénominations , des  objets  auïîi 
différens  par  leur  nature  que  par  leur  deftination. 

• Ceft  ainfi  que  le  chapitre  des  Dettes  & Affaires  àQ 
la  Province  , qui  fembloit  devoir  être  affeélé  aux  dé- 
penfes  particulières  & locales  du  Languedoc , renfer- 
moit  une  partie  des  importions  à verfer  au  Tréfor 
Royal.  1 

C’eft  ainfi  que  le  chapitre  de  Frais  â* Etats  , qui 
femble  annoncer  uniquement  les  dépenfes  annuelles 
de  vos  AlTemblées  , étoit  compofé  en  grande  partie 
des  fommes  que  vous  payez  à la  décharge  du  Roi  » 
telles  que  les  gratifications  accordées  aux  Miniftres , 
aux  Commandans , les  frais  d’intendance  , & autres 
objets^ de  la  même  nature. 

De  là  ces  réclamations  vagues  & peu  réfléchies 
contre  la  prodigalité  & la  magnificence  des  États  de 
Languedoc  ; réclamations  qui  annoncent  fou  vent  un 
zèle  plus  ardent  qu’éclairé  , mais  qui  procurent  en 
même-temps  aux  États,  l’occafion  de  développer  avec 
avantage  tous  les  principes  de  leur  conftitution. 

- C’efl;  en  expofant  au  grand  jour  l’ordre  , la  régula- 
rité & le  fuccès  des  entreprifes  que  vous  formez  pour^ 
la  profpérité  de  la  Province  , que  vous  repouflerez  des 
reproches  qui  ne  font  fondés  que  fur  un  défaut  de 
connoiflances  exaftes , & dont  une  légère  étude  de 
votre  Adminiftration  /àuroitfaitreconnoîtrerillufion 
eu  du  moins  l’exagération. 

Nous  avons  donc  penfé  que  notre  première  occu- 
pation devoir  être  d’établir  une  claflification  exaéle 
de  toutes  les  irapofitions  ôc  de  toutes  les  dépenfes  de 
la  Province»  ’ , . . - o 
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Nous  avons  formé  une  première' divifion  générale 
en^e  \t^  Deniers  Royaux  & les  Deniers  Provinciaux. 
Cette  divifion  naturelle  s’exprime  d’elle-même. 

On  appelle  Deniers  Royaux  tous  ceux  qui  fe 
lèvent  fur  la  Province  de  Languedoc  pour  être 
verfes  direélement  dans  les  cailTes  royales , ou  pour 
acqui  tter  dans  la  Province  même  , à la  décharge  du 

Roi , les  diverfes  depenfes  ordonnées  par  le  Gouver- 
nement. 

_Nous  avons  enfuite  rappellé  dans  la  divifion  des 
Deniers  Royaux , fous  differens  titres , tout  ce  qui 

que  la  taille , le 
taillon,  le  don  gratuit,  les  vingtièmes,  les  droits 
abonnes,  la  capitation,  les  frais  de  Gouvernement, 
ntendance  , adminiftration  civile  & militaire  , les 

’ <■“  ‘■‘■w'»”»"'; 

La  fomme  totale  de  ces  différens  objets  qui- 
compofent  a divifion  des  Deniers  Royaux,  mo^é 
a douze  mil  ions  huit  cents  quatre-vingt-un  mille 

dix  livres  trois  fols  fix  deniers. 

Nous  avons  place  à la  fuite  de  chaque  article  un 
ommaire  hiftorique  qui  rappelle  l’origine,  les'pro- 
gres  & les  variations  des  differentes  impofitiohs , &' 

Nous  ne  craignons  pas  d’annoncer  aux  États , que 
ce  tableam  hiftorique  , lorfquhl  fera  rendu  public 
r a voie  de  1 impreffion  , deviendra  une  efpece  de"" 

niiif  * ®**'^°“*  habitans  de  Languedoc  pourront 
P er  toures  les  connoiflances  relatives  à la  conftiw 


tutîon  '&  à rAdminittration  de  la  Province  ; & ces 

çonnoiflances  conduiront  néceffairement  les  Etats  a 

adopter  les  mefures  les  plus  propres  a ob^nir  du 
Gouvernement  la  fuppreffion  ou  la  reduftion  de 
quelques-unes  de  ees  dépenfes , auffiinunles  au 
'ferviee  du  Roi,  qu’onéreufes  aux  Peuples. 

Nous  avons  fuivi  la  même  forme  pour  a divilion 

des  Deniers  Provinciaux. 

Nous  les  avons  placés  fous  plufieurs  feaions,  dont 
ks  titres  feuls  annoncent  l’objet  & la  deftinauon, 
tels  que  les  Frais  de  l’Alfemblée  des  Etats , de  la 
Députation  à la  Cour , de  l’Adminiftration  pendant 
l’année  , les  dépenfes  pour 
Sciences,  Arts,  Commerce,  Mmes,  ^ 

uufadures.  Fabriques,  enfin , pour  tous  lesTra  u 
Publics  entrepris  parla  Province  dans  chacune  des 
trois  grandes  Sénéchauffées  qui  partagent  le  Lan- 

*'*Stê  feaion , la  plus  importante  dé  toutes,  fe 
'divife  en  fix  paragraphes  qui  comprennent  les  grandes 
Boutes  à la  charge  des  Etats,  les  Ponts  Chauflfees 
& Lits  des  Rivières,  Ports,  Graux  & Canaux, 
Îppointemens  des  Direaeurs  & Infpeaeurs,  Pen- 
fions  de.retraite  qui  leur  font  accordées  ^ 

Un  chapitre  particulier  comprend  les  rentes  & 
intérêts  des  emprunts  & cautionnemens  pour  les 
Travaux-Publics,  achats , indemnité , 

Nous  avons  cru  que  les  principes  dune  bonne 
Adminiftration  dévoient  vous  inviter  a referver  u 
fonds  fpécialement  deftiné  aux  dépenfes  emprevues. 
Nous  nous  ferions  peut-être  mieux  exprimes  en 
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difant  iêptnfes  varidbles , parce  que  l’objet, en  eft 
prévu,  & que  la  dépenfe  feule  ne  peut  être  fixée 
d’avance. 

Cette  méthode  nous  a paru  utile  pour  prévenir 
toute  interverfiôn  de  fonds , & pour  maintenir 
conftamment  l’ordre  & la  clarté  dans  la  comptabilité 
des  deniers  de  la  Province. 

Les  différens  moins -impof es , que  vos  loix  particu- 
lières vous  obligent  à faire  tourner  au  foulagement 
des  Contribuables , fe  trouvent  claflfés  dans  leur  ordre 
naturel  ; nous  les  avons  attachés  à chacune  des  im- 
pofitions  d’où  elles  femblent  dériver  , pour  que 
l’emploi  en  fût  plus  diftinét  & plus  marqué. 

Animés  du  défir  de  répondre  à votre  confiance 
& de  la  juftifier  autant  qu’il  dépendoit  de  nous, 
nous  avons  cru  pouvoir  prévenir  vos  intentions , en 
vous  préfentant  une  idée  trop  long-temps  négligée 
dans  prefque  toutes  les  Adminiftrations , & qui  peut 
feule  cependant  préparer  & affurer,  de  la  maniéré 
la  plus  efficace , le  foulagement  des  Peuples  ; c’eft 
l’établiffement  d’une  caiffé  d’amortiffement  pour 
l’extindiôn  des  dettes  de  la  Province. 

. Enfin , nous  avons  terminé  le  tableau  général  de 
la  fituation  de  la  Province  par  un  chapitre  parti- 
culier , qui  renferme , fous  deux  ferions , fon  revenu 
patrimonial  & fes  dettes  aélives. 

Il  réfulte  que  la  fomme  totale  des  impofitions 
pour  les  Deniers^Provinciaux  , monte  à un  million 
fix  cents  vingt-quatre  mille  fept  cents  vingt-une 
livre  quatorze  fous  fix  deniers. 

C’efl:  fur  la  divifion  des  DenUrs  Provinciaux  que 
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ilous  avons  le  plus  multiplié  nos  obfervations^  parce 
que  nous  ne  devons  pas  diffimuler  que  c’efl  la 
partie  de  votre  Adminiflration  qui  a été  la  plus 
vivement  attaquée  par  des  réclamations  publiques 
ou  indirectes. 

Vous  penferez  peut-être  que  la  méthode  la  plus 
sûre  pour  prévenir  tout  excès  dans  les  dépenfes  qui 
paroiffent  même  les  plus  utiles  & les  plus  nécef- 
faires , feroit  de  fixer  les  fonds  deitinés  aux  Travaux 
Publics. 

Dans  l’impoflibilité  abfolue  d’abandonner  des 
cntreprifes  déjà  commencées , & dont  Tutilité  efi: 
inconteftable  , il  eft  au  moins  eflfentiel  de  ne  fe 
livrer  à aucunes  cntreprifes  nouvelles  avant  l’épo- 
que où  l’entiere  exécution  des  anciennes  aura  laiffé 
des  fonds  libres. 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  réunir  ici 
quelques  réflexions  qui  réfultent  naturellement  du 
tableau  de  comparaifon  des  Deniers  Royaux  ôc  des 
Deniers  Provinciaux. 

On  avoit  fouvent  affeCtè  de  croire  que  la  plus 
grande  partie  des  impofitions  de  la  Province  étoit 
deftinée  aux  dépenfes  de  l’ Adminiflration  intérieure, 
& que  le  Tréfor-Royal  n’en  recueilloit  que  la  plus 
foible  portion. 

On  verra  cependant  - que  les  fommes  que  la 
Province  verfe  dans  les  Caifles  Royales , ou  à la 
décharge  du  Roi  ^ montent  à douze  millions  huit 
cents  quatre-vingt-un  mille  dix  livres  trois  fous  fix 
deniers. 

Et  que  les  Deniers  Provinciaux  ^ c’efl-à-dire; 

ceux 
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ceux  qui  font' âffeaés  à toutes  les  dépenfes  quel- 
conques de  1 Adminiftration , ainfi  qu’au  paiement 
de  fes  Créanciers , ne  montent  qu’à  un  million  fix 
cents  vingt-quatre  mille  fept  cents  vingt-uiie  livres^ 
quatorze  fous  fix  deniers. 

' Il  eût  été  fans-doute  très-facile,  de  fe.défabufer 
d une  illufion  auffi  volontaire,  mais  au  moins  il' ne 
fera  plus  permis  de  fe  prévaloir  de  fefpece  de  confu- 
•f  on  qui  régnoit  dans  la  forme  de  votre  comptabilité; 
il  n eft  pas  une  feule  dépenfe , plus  ou  moins  ifUpott- 
tante  , qui  foit  dilfimulée , fatténuée , déguifée  dans 
le  compté  que  nous  rendons  aux  Etats;  toufes'les 
contributions  & tous  les  objets  quelconques  auxquels 
elles  font  appliquées , s’y  trouvent  rappeliés  avec  la 
fidélité  la  plus  fcrupuleufe , & nous  nous  fommes 
fait  un  devoir  de  manifefter  tous  les  détails  de  Votre 
Adminiftration  à ceux  même  qui  pourroient  être 
dans  le  cas  de  fe  reprocher  d’aVoir  montré  plus  de 
precipimion  pour  accufer  & condamner , què 
d empreflement  pour  s’inflruire  6c  s’éclairer;  •'  : 

- Et  comment  pourroit-on  contefier  tous  les  avan- 
tages attachés  à votre  conflitution  f Comment  n’être 
pas  furpris.  en  voyant  une  Adminiftration  auffi  vafte 
que  celle  du  Languedoc,  qd  comprend  près  dé 
• de  trois  mille  Communautés,  & qd  renferme:  des 
Provinces  entières , fuffire  à des  entreprifes'  auffi 
étendues,  auffi  multipliées  & auffi  difpendieufes , 
avec  des  fonds  aulîî  cireonfcrits  f 
Vous  recQnhoîtrez  en  effet , par  le  réfuitat  général 
des  impofitions  verfées  dans  la  Caiffe  de  la  Province, 
pour  1 acqdttetnentdês  Deniers  Royaux  & des  Deniers 
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Provinciaux  > que  la  fomme  totale  de  ces  impolitions 
monte  à quatorze  millions  cinq  cents  cinq  mille  fepe 
cents  trente-une  livres  dix-huit  fols. 

Et  le  réfultat  particulier  du  chapitre  des  fonds  def- 
tinés  aux  Travaux-Publics , en  y comprenant  les 
appointemens  de  .vos  Diredeurs  généraux.  & ^ des 
Infpedeurs  attachés  à cette  branche  de  votre  Aami- 
niftration , vous  apprendra  que  les  fonds  confacres  par 
impofitionà  tous  les  ouvrages  de  la  Province,  ne 
.montent  qu  à un  million  foixante-onze  mille  deux 
cents  feize  livres  trois  fols  fept  deniers. 

; ■ Ce  qui  forme  la  proportion  du  quatorzième  ou 
quinzième  des  impofitions  générales  ; fomme  bien 
inférieure  àfidée  que  l’on  s’en  forme  affez  commu- 

,nément.  i • j 

La  dépenfe  du  Canal  de  Beaucaire  & de  celui  de 

Narbonne  , n’eft  point  comprife  dans  le  chapitre  ^des 
Travaux-Publics , & elle  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  ÿ 
être  comprife  ; ces  deux  ouvrages  fi  jntereflTans  pour 
la  profpérité  du  commerce  de  la  Province  & meme 
pour  le  commerce  de  tout  le  Royaume  / ont  ete  en- 
trepris fur  le  fonds  que  le  Gouvernement  a cru  devoir 
lui-même  y afteaer'par  une  remile  lur  la  crue  du 
fel,  lesEtatsn’impofent  aucunes  femmes  pour  ces 
deux  objets  ; il  étoit  jufte  en  effet  / qu’une  depenfe 
dont  toute  la  France  doit  recueillir  les  avantages , fut 

acquitée  par  le  Gouvernement  6c  non  par  une  feule 

Province.  ■ ^ t 

Les  pouvoirs  que  vous  aviez  confies  a vos 
faites , les  obligeoient  de  fe  renfermer  dans  les  depenfe 
de  votre  Adaiinifttation  générale , 6c  ne  leur  permet- 
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toient  pas  de  donner  les  mêmes  détails  fur  les  Travaux- 
Publics  de  chaque  Diocefe  ; mais  il  fera  facile  de  leur 
appliquer  les  mêmes  principes , & d’en  connoître  le 
réfultat  , puifque  toutes  les  fommes  impofées  par 
les  Diocefes , pour  la  conflruélion  & l’entretien  de 
leurs  chemins , font  fidèlement  rapportées  dans  vos 
Procès-verbaux. 

D’ailleurs,  vous  n’ignorez  pas  que  les  Diocefes  font 
fournis  à des  Réglemens  très-féveres , dont  il  ne  leur 
ell  pas  permis  de  s'écarter  ; que  ces  Réglemens  ont 
été  établis  pour  arrêter  tous  les  projets  dont  Tutilité 
ne  feroit  pas  conftatée , ou  dont  la  dépenfe  excéderoit 
la  mefure  de  leurs  forces  ; que  les  Diocefes  ne  peuvent 
exécuter  aucuns  chemins,  quelque  utiles  qu’ils  puif- 
fent  être  , fans  une  Délibération  de  leurs  Affiettes , 
dont  tous  les  Membres,  au  moins  pour  la  très-grande 
partie  , repréfentent  l’univerfalité  des  Contribuables; 
que  les  Délibérations  même  des  Affiettes  ne  peuvent 
recevoir  leur  exécution  qu’en  vertu  de  l’approbation 
des  Etats,  & de  l’autorifation  du  Souverain  ; qu’enfin, 
les  Diocefes  font  affujettis  à rembourfer  dans  l’efpace 
de  fix  années , les  ditTérens  emprunts  qu’exige  la  conf- 
truéRon  de  leurs  chemins. 

Ces  Réglemens  , dont  l’expérience  a juflifié  toute 
la  fagefle  , ont  contribué  à répandre  dans  tous  les 
Diocefes , cette  utile  adivité  dont  le  commerce  a déjà 
reflenti  de  fi  heureux  effets. 

Ces  différentes  confidérations  nous  déterminent  à 
vous  propofer  de  placer  à la  fuite  du  tableau  général 
des  impofitions  6c  des  dépenfes  dé  la  Province  , le 
tableau  particulier  des  fonds  confacrés  aux  chemins  de 
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Sénéchaüffée , 6c  aux  chemins  de  Diocefe.  Vous  réuni-» 
rez  ainfr,  fous  un  feul  point  de  vue  , l’enfemble  de 
rAdminiftration  générale  & les  détails  des  Adminiftra- 
rions  particulières,  c 

Il  feroit  même  à délirer  que  tous  les  Diocefes  vou- 
lu ITent  conformer  le  fyflême  de  leur  comptabilité  aux 
principes  de  claffification  que  nous  avons  fuivi  dans  le 
tableau  des  impofitions  & des  dépenfes  de  la  Province , 
les  mêmes  motifs  follicitent  cette  uniformité  ; elle  pro- 
curera les  mêmes  avantages,  elle  préviendra  les  mêmes 
inconvéniens  , elle  infpirera  la  même  confiance. 

On  ne  fauroit  trop  le  répéter  , parce  qu’on  paroîc 
Toublier  trop  fouvent  , que  toutes  les  cenfures  , 

, comme  tous  les  éloges  en  Adminiilration  , doivent 
toujours  être  fournis  au  calcul  ; c’ell  la  feule  mé- 
thode exaéle  pour  les  apprécier  félon  leur  jufte 
valeur. 

Enfin  , nous  nous  bornerons  à une  feule  confidéra*^ 
tion  générale  , dont  le  mérite  peut  être  fenti  par  tous* 
les  Propriétaires  du  Languedoc. 

Si  Ton  compare  le  produit  des  terres  depuis  l’ou- 
verture des  grandes  Routes  & la  conftruêlion  des 
Canaux  ôc  des  Ponts,  avec  le  produit  de  ces  mêmes 
terres  avant  que  l’agriculLure  ôç  le  commerce  euflent 
obtenu  la  faveur  & la  profpérité  qu’ils  doivent  aux 
vues  qui  ont  dirigé  votre  Adminiilration  , il  réfultera 
certainement  de  cette  comparaifon  , fi  elle  eil  faite 
aveç  attention  & impartialité , que  les  fonds  employés 
aux  grandes  Routes  , aux  Canaux  6)C  aux  Ponts , 
ont  pu  feuls  procurer  au  Languedoc  les  reflburces 
néçeffairçs  pour  foutenir  depuis  fi  long-temps  l’excèr 
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des  impofitions  dont  les  befoins  de  fEtat  ont  forcé 
la  mefure. 

Mais  il  importe  que  le  Gouvernement  foit  averti 
que  la  nature  a attaché  tant  de  foin , de  peines  & 
de  dépenfes  à la  culture  du  fol  du  Languedoc , que 
la  plus  légère  furcharge  feroit  perdre  au  Propriétaire 
le  fonds  qui  produit  fon  revenu  , & au  Gouverne- 
ment l’impôt  qui  fe  leve  fur  le'  revenu. 

Si  le  tableau  général  que  nous  allons  expofer  à vos 
regards  préfente  des  erreurs  de  des  imperfeftions , 
confacrées  peut-être  par  une  longue  prefeription , il 
faut  en  même  temps  fe  rappeller  qu’une  grande 
Adminiftration  doit  être  jugée  fur  le  réfultat  général 
de  fes  opérations , non  fur  une  feule  de  fes  parties* 
Une  grande  Âdmmiftration  peut  fe  tromper  dans  un 
projet  ; elle  peut  s’égarer  dans  les  moyens  qu’elle  adopte 
pour  fon  exécution,  elle  peut  même  felaifler  féduire 
par  le  charme  attaché  aux  monumens  qui  annon- 
cent la  grandeur  & appellent  l’admiration;  mais  elle 
a droit  à la  reconnoiflance  publique  lorfqu’elle  pro- 
cure conftamment  de  grands  avantages , 6c  qu’on 
ne  peut  lui  reprocher  que  des  erreurs  paffageres. 

Dans  la  confiance  où  nous  fommes  que  vous  vous 
déterminerez  chaque  année  à ordonner  la  publicité 
des  revenus  6c  des  dépenfes  de  la  Province  , nous 
avons  cru  que  ce  premier  compte  rendu  devoir  renfer- 
mer des  détails  aufli  néceffaires  qu’in flrudifs  pour 
éclairer  vos  Concitoyens  fur  l’origine  , la  mefure  6c 
l’emploi  des  contributions  quevoûs  avez  confenties. 

Ces  détails  deviendront  fuperflus  pour  les  comptes 
à rendre  dans  les  années  fuivantes.  ‘ 
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C eft  en  difcutant  avec  une  attention  fcrupuleufe  , 
toutes  les  dépenfes  ordonnées  par  les  Etats  , que 
chaque  Citoyen  du  Languedoc  pourra  en  calculer  la 
mefure  , en  prévoir  le  terme  & fe  former  une  opi- 
nion raifonnable  fur  leur  utilité  , leur  importance  6c 
leur  néceflité.  ' ' 

11  eft  une  queilion  intéreflante  dont  les  Etats  ont 
déjà  entendu  parler,  dans  leur  derniere  Affemblée  ; 
queftion  qui  ed;  devenue  l’objet  des  difcuffions  les 
plus  férieufes , & dont  la  décifion  fervira  probable- 
ment de  bafe  à toutes  les  Affcmblées  Nationales. 

L’Aflemblée  des  Notables  avoir  reconnu  de  la  ma- 
niéré la  plus  folemnelle  , que  la  diilindion  des  Trois- 
Ordres  qui  conftituent  la  Monarchie  Françoife , ne 
fuppofoit  effentiellement  aucune  exemption  capable 
d’agraver  le  fardeau  des  peuples  , & que  tous  les 
Membres  d’une  même  famille  dévoient  contribuer  aux 
charges  communes  de  la  famille. 

Les  fentimens  d’honneur,  6c  de  julticequi  animent 
les  deux  premiers  Ordres  de  la  Province  , s’accor- 
doient  avec  le  vœu  des  Notables  du  Royaume. 

La  commiflion  s’étoit  occupée  de  cet  objet  im- 
portant , dès  fa  féance  du  mois  de  Mai  dernier  ; elle 
avoit  déjà  fixé  les  principes  de  fon  travail , 6c  elle 
fe  propofoit  d’en  arrêter  le  réfultat  dans  fa  féancc 
du  mois  de  Septembre  , lorfque  la  convocation  pro- 
chaine des  Etats  Généraux  afufpendu  fa  détermina- 
tion ultérieure. 

Une  opération  particulière  au  Languedoc  , auroit 
paru  prématurée  dans  des  çirconftances  oii  cette 
opération  doit  néceffairement  s’étendre  à tout  le 
Royaume. 
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L’événement  a juftifié  la  circonfpeéHon  de  MM. 
vos  Commiffaii'es. 

Le  vœu  perfonnel  que  tous  les  Membres  des  deux 
Ordres  du  Clergé  & de  la  Noblejfe  > qui  font  préfens  i 
cette  Affemblée^ont  formé  de  contribuer  aux  impof  lions 
delà  Province  , tant  Royales  que  locales  , fans  aucune 
différence  dans  la  quotité  de  V impof  don  proportionnelle 
des  biens  Nobles  , Eccléfaftiques  & Laïcs , avec  la 
quotité  de  Viyipoftion proportionnelle  des  biens  ruraux,  . 
(9  la  réfolution  qu  ils  ont  prife  , en  dépofant  ce  væu 
dan§  le  fein  patértiel  de  S d Majefté , de  le  porter  aux 
deux  Chambres  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  des  prochains 
Etats  Généraux  du  Royaume  , pour  y être  fanedonné 
par  Vadhéfon  & le  vœu  commun  de  leurs  Ordres  refpec-^ 
tifs  > rempliflent  plus  parfaitement  l’objet  de  la  Gom- 
mifîîon  dont  vous  nous  avez  honoré  , que  le  détail 
des  difcuflîons  auxquelles  nous  nous  étions  livrés  pour 
nous  conformer  à vos  intentions. 

Nous  n’aurions  pas  héfité  à vous  propofer  de  pro- 
noncer dès  le  moment  aftuel  / fur  plufieurs  réjfbrmes 
dont  votre  Adminiflration  paroît  fufceptible  ; mais 
plufieurs  réflexions,  donc  nous  foumettrons  le  mérite 
à votre  fageflfe  , ont  fufpendu  l’exécution  de  notre 
premier  plan.  v 

Ünapperçu  très-rapide  ne  vous  auroit  pas  mis  fuf- 
fifamment  à portée  de  faifir  toutes  les  confidérations 
qui  doivent  déterminer  des  réfolutions  aufli  importan- 
tes , ni  même  de  flatuer  fur  tout  ce  qui  feroit  utile 
ou  néceflfaire. 

Les  differentes  réductions  que  vous  auriez  arrêtées , 
auroient  pu  être  ou  trop  reftreintes  ou  trop  étendues  ; 
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inais^  le  nouvel  ordre  dans  lequel  nous  avons  expofé 
toutes  les  dépenfes  de  votre  adminiftration  , fera  ref- 
fortir  plus  fenfiblement  celles  qui  doivent  être  tntUn^ 
renient  fupprimées  , & celles  qui  font  encore  fufeepti- 
bles  de  modération.  Le  tableau  de  votre  Adminiftra- 
tion , fournis  à tous  les  regards , deviendra  l’objet 
d’utiles  réflexions , 6c  cet  intervalle  précieux  fervira 
à préparer  des  Délibérations  qu’on  ne  pourra  point 
aceufer  de  précipitation  ou  foupçonner  d’indifférence. 

D’ailleurs  , quelques-unes  de  ees  dépenfes  dépen- 
dent entièrement  du  Gouvernement  qui  en  a grévé 
la  Province  ; toutes  Jont  autorifées  par  le  Roi , 6c 
plufieurs  font  établies  par  une  difpofition  formelle  de 
l’Arrêt  du  Confeil  de  1752  , qui  les  a fanftionnées  , 
après  leur  avoir  déjà  fait  fubir  une  première  rédudion  ; 
car  il  eft  aflTez  remarquable  que  les  différentes  dépen- 
fes qui  font  reprochées  avec  le  plus  d’amertume  à 
votre  Adminiftration  , étoient  autrefois  beaucoup 
plus  considérables  , qu’elles  furent  modérées  par 
l’Arrêt  du  Confeil  de  17J2  ^ fous  un  Miniftere  que 
des  aceufations  légèrement  hafardées  avoient  prévenu 
contre  les  Etats  de  Languedoc , mais , qui  défabufé 
par  l’expérience  , des  triftes  effets  que  produifit, 
leur  fufpenfion , fe  hâta  de  les  rétablir  dans  toute 
l’intégrité  de  leurs  droits.  Vous  ferez  à portée  de  juger 
fl  depuis'  cette  époque  ces  dépenfes^  ont  excédé  la 
mefure  preferite  par  le  Gouvernement  ; mais  vous 
devez  efpérer  qu’il  ne  fe  refuferapas.  à féconder  les 
' vues  d’ordre  6c  d’économie  que  vous  lui  préfenterez , 
& que  toutes  les  demandes  qui  tendront  à alléger  le 

fardeau 
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fardeau  des  Contribuables , obtiendront  fon  approba- 
tion. 

Telle  doit  être  la  conduite  de  toutes  les  Âdminif-  • 
tracions  ; elles  doivent  obéir  avec  une  fage  îenteur/,  à 
l’empire  inévitable  du  temps-,  au  progrès  plus  ou 
moins  fenfible  des  connoiffances  ; mais  la  prudence 
leur  défend  de  franchir,  par  une  marche  trop  rapide  , 
tous  les  intervalles  qui  doivent  féparer  les  grands 
chartgemens  ; c’eft  du  calme  de  la  raifon  , c^ell  du 
cours  paifible  & réglé  des  affaires  publiques  , c’eil  de 
l’examen  tranquille  & réfléchi  des  avantages  ou  des 
/ dangers , inféparables  de  toutes  les  révolutions  qu’elles 
peuvent  efpérer  un  réfultat  certain  , fur  ce  qu’il  eft 
utile  de  conferver  ou  de  changer  ; fans-doute  elles 
doivent  s’enrichir  de  tout  ce  qüe  l’expérience  & la 
raifon  leur  préfenterît  pour  le  bonheur  des  Peuples , 
mais  elles  ont  également  à fe  préferver  de  l’amour 
inconfldéré  des  innovations  & d’un  attachement 
fuperftitieux  à des  ufages  qui  contrarieroient  rintérêt 
public  & les  principes  de  la  Juftice. 

MM.  vos  Commiflaires  fe  borneront  donc  à vous 
propofér  y 

1°.  Défaire  imprimerie  compte  des  împofitions  & 
dépenfes  de  la  Province  félon  l’ordre  & la  claffificatiott 
indiqués  par  la  Commiffion  ; cette  publicité  répandra 
dans  toutes  les  parties  de  laProvince,  la  connoiffance 
de  tous  les  détails  de  votre  Adminiflration  , 5c  elle 
mettra  les  Etats  prochains  à portée  de  prononcer  avec 
plus  de  confiance  fur  toutes  les  reformes  ou  toutes  les 
rédudions  qu’ils  jugeront  juftes  5c  convenables^ 

2®,  De  placer  à la  fuite  du  tableau  général  des  îm- 

C 
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I 
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pofitions  5c  des  dépenfes  de  la  Province  , le  tableau 
particulier  des  fonds  cpnfacrés  aux  chemins  de  Séné- 
chauffée  & aux  chemins  de  Diocefe. 

9°.  D’inviter  les  Diocefes  à adopter  les  mêmes 
principes  de  claflification  pour  leurs  impofitions  5c 
leurs  dépenfes  , que  la  Commiflion  a fuivi  pour  le 
tableau  des  impofitions  5c  des  dépenfes  de  la 
Province. 


1 
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récapitulation  générale 

Des  Deniers  Royaux. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ancienne  Taille.  • • • 

CHAPITRE  II. 

Taillon.  . • • • * ■ 

CHAPITRE  III. 

Don-Gratuit.  . . • *„•  ' 

CHAPITRE  IV. 
Vingtièmes.  . • • ’ \ ’ 
CHAPITRE  V. 
Droits  abonnés  avec  le  Roi. 

CHAPITRE  VI. 
Capitation.  ..•••* 

chapitre  vil 

Frais  de  Gouvernement  > d h 
dance  & d’AdminiJlration  cii 

Section  I".  •'  ^ 

Frais  de  Couver-  *"• 
nement.  . . 

Section  2. 

Frais  d’Intendan- 

• ce ‘°>700- 

Section  ?• 

Frais  de  l’Admi- 

niftration  ci-  ~ ' 


5,000,000. 


ï,^6^,oiS. 

1,^08,985 
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CHAPITRE  VIII. 

Frais  i'AdminiJîration  Militaire. 
Section  F*. 


■De  r mure  part. 


- - /n  <*• 

• • 10,589,92^.  17.  y. 


Frais  de  Com-  ^hV. 


• mandement.  . 53,35^, 
i!>ection  2, 

Dépenfespourles 
Troupes  à p^yer 

aux  Caiffes  Ko-'  * 

■ yaks.  . . . 679,402.^18. 

Section  . 

Dépenfespourles 
Troupes  à payer  . . , 
par  la  Province 
à la  décharge  du 

400,^19.  5. 

chapitre  IX. 
prîtes  provenant  emprunts  faits 
pour  les  Importions  ou  pour  le 
Service  du  Roi. 

Section  F®. 

AnciennesRentes  . iîv.  r. 

; 


, 4<^<î,099.  8.  î ii,72j,îo4.  i.i. 


/ 
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Hvj  C 4^ 

n,7^î,3i?4.  1,1. 


JiV.  C éi 
Ci-contre.  . 466,099,  8. 

Capitation.  . . 307,428.16.10 
Section  3. 

Emprunts  pçur  ‘ 
rachats  d’Offices 
Municipaux.  . 48,975. 
Section  4. 

Emprunts  pour 
dépenfes  relati-- 
vesauxTroupes.  46, 123. 19.  8. 
Section  5. 

Emprunts  pour 
rédudion  d’in- 
térêts. ' ...  . 

Section  6. 

Emprunts  pour 
rétabliffement 
& rehauflement 
d’intérêts.  . . i74,2i(î.  9.11 
Section  7. 

Emprunt  faitpour 
le  compte  du  Roi 
&quieftaujour?  >. 
d’hui  à la  charge  I 

de  la  Province.  <6,it7.  t J 
CHAPITRE  X. 
Impofitions  du  Comté  de  Caraman, 
réuni  au  Languedoc. ... 


■ 48,784. 16. 4. 

Total  des  Deniers  Royaux.  ,.12,881,010.  3.6. 
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KÉCAPITULATION  générale 

Des  Deniers  Provinciaux. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Fraix  de  V Adminijlration  des  Etats. 
Section  P*. 

Frais  de  l’Affem-  ^ 

blée  annuelle 
"des  États.  • . 1 54)72°* 

Section  2.  .c  . 

Frais  de  la  Dépu- 
tation àlaCour^ 

Section  5. 

Frais  de  l’Admi- 
niftration  pen- 
dant l’année.  . 

Section  4. 

Penlions  de  re- 
traite des  Offi- 
ciers de  la  Pro- 
vince. 


59,000. 


62,200. 


272,420. 


2,500. 


■CHAPITRE  II. 

Dépenfes  pour  les  Sciences  , Arts  ^ 
Commerce,  Manufatlares  ,Mtnts  ^ 

Haras,  &c. 

Section  I". 

Sciences  & Arts. 

Section  2. 

Commerce , Ma- 


, 272,420. 


I 


Ci^côntrc,  • 


Hr;  A éi 

272,420, 
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lin  f*  J. 
Ci-contre,  ’l  34,600. 
nufadures  & 

Fabriques,  . 70,000. 
Section  3. 

Mines.  ; . . 4,800. 

Section  4. 

Haras,  . 4,200. 

Section  j. 

Pofles.  . . . î4j29o. 

Section  6. 

Hôpitaux.  . , 500. 

CHAPITRE  IIL 
TrAvmoc  FuhUct.: 
Section  P®. 


Grandes  Routes  f*  ^ 

& autres.  . . S 3 6,737."!  9.^  9 

Section  2.  - 

Ponts.  . ; . : 254,328.  3.10 
Section  3. 

Chauffées  & Ri- 
vières. . , . 31,350. 
Section  4.  • - • • 

'Ponts , Graux  &i 
Canaux.  . . 197,000. 

Section  5. 

Appointemens  des 
Driredeurs  & 

Infpedeurs^  &c.  3 9, 1 00. 


1,058,5 3,7'. 


128,330. 


400,750. 


f.  i. 


(M) 


JiV. 

400,750. 


1,071,21^.  J.' 7 


l’autre  parti  . . . 

llV.  f,  (î. 

De  Vautre  part,  1,058,5 16.  5^  7 
Section 
Penfîon  de  retrai- 
te pour  les  Di-  i 

teneurs  & Inf- 
'peiteurs.  . • 12,700; 

CHAPITRE  IV. 

'Rentes  & intérêts  des  EmpruntsO 
des  cautionnemens. 

Section  I"®. 

Rentes  pour  a-  c d. 

chats , indem- 
nités & conf- 
truétions.  . . lll,5j  J.  lO.ïi 

Section  2. 

Intérêts  pour  eau-  • 

tionnement.  41,200,  , 

Somme  totale  de  la  Récapitulation  / 

générale  des  Deniers  Royaux.  . 12,881^010.  5. 6, 
Somme  totale  de  la  Récapitulation 
générale  des  DeniersProvinciaux.  .^1,624,721.  14. 6, 
T O T A L des  Deniers  Royaux  Ôc  - 

Deniers  Provinciaux.  . * .'  .14,505,731.18. 


i5!5,755.  10.  n 
1,6^24,721. 14.  6. 


I\/^ota.  On  s’eft  borné  à inférer  dans  ce  moment  àia  fuite  dti 
Rapport , la  Récapitulation  générale  des  Denîei:s  Royaux  & des 
Deniers  Provinciaux , la  brièveté  du  temps  n’ayant  pas  permis  de 
fatisfaire  autrement  les  défirs  du  Public  : mais  on  s’occupe  fans 
relâche  de  l’imprelHon  de  tous  les  détails  qui  accompagnent 
chaque  Chapitre  , chaque  Sedion  & chaque  Article  : on  croit 
pouvoir  alTurer  que  ces  détails,  qui  ne  feront  qu’un  feul  & même 
corps  d’ouvrage  avec  celui-ci  , feront  rendus . publics  dans  le 
courant  du  mois  de  Mars. 


